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Musique en ligne : Apple monte le son 



« Le groupe achete 
Beats pour 3 milliards 
de dollars, la plus 
grosse acquisition 
de son histoire 
« La societe 
californienne veut 
rattraper son retard 
dans le streaming, 
l'ecoute de musique 
en ligne 

« Beats, connu 
pour ses casques 
audio, a lance 
en janvier un service 
haut de gamme 
payant 
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Des casques audio Beats 
dans un Apple Store. 



PERTES& PROFITS I PAR JEAN-BAPTISTE JACQUIN 

Ou est marecette? 



FASB-IASB 



C'est une negotiation 
internationale qui a 
ete encore plus ardue 
que celle sur le traite 
transatlantique de libre-echan- 
ge. Deux obscurs organismes 
charges d'edifier les normes 
comptables ont annonce, mer- 
credi 28 mai, un accord sur la 
definition d'un element qui 
est tout sauf accessoire : le chif- 
fre d'affaires. 

A partir du i er janvier 2017, 
toutes les entreprises cotees 
sur une place boursiere dans le 
monde devront appliquer cet- 
te nouvelle norme. Les autres 
devront s'y plier en 2018. 

Surtout, ne vous retournez 
pas en arriere ! Vous seriez pris 
d'un drole de vertige. 

Cela signifie qu'il etait 
imprudent, et cela le restera 
encore pendant deux ans et 
demi, de comparer les entrepri- 
ses sur un critere aussi basique 
que le chiffre d'affaires. Pour- 
tant, les marches de capitaux 
sont sans frontieres, les 
investissements mondialises 
et les fusions et acquisitions 




Bpifrance 

tente 

de sauver 

le groupe 

Caddie 

du naufrage 
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L'EXECUTIF 
VEUT 
DOPER LE 
FINANCEMENT 
PARTICIPATE 
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Les femmes 
de chambre 
luttentpour 
ameliorer 
leurs 

conditions 
de travail 



II n'est pas complique pour 
un petit commercant de savoir 
quelle est sa recette de la jour- 
nee ou de l'annee. Pour une 
multinationale, ce le serait 
davantage ? 

II aura fallu dix annees 
avant que le Financial Accoun- 
ting Standards Board (FASB), 
l'organisme charge des nor- 
mes comptables aux Etats- 
Unis, et l'lnternational Accoun- 
ting Standards Board (IASB), 
dont les normes sont appli- 
quees dans le reste du monde, 
se mettent d'accord sur une 
definition commune 

Elle n'a pourtant rien de 



revolutionnaire, cette nouvel- 
le recette : le re 

nu dans les comptes de l'entre- 
prise lorsque le produit ou le 
service est transfere au client. 

Esperanto comptable 

Ca a l'air tout bete, l'esperan- 
to comptable. Mais il devrait 
avoir des consequences non 
negligeables pour les entrepri- 
ses de telecommunications, 
du BTP ou de logiciels. Dans ces 
secteurs, les contrats compren- 
nent souvent des elements de 
nature differente (produits et 
services) dans le temps. 

Par exemple, un operateur 
telephonique qui subvention- 
ne ses mobiles ne transfert la 
propriete de celui-ci a son 
client qu'a Tissue des 24 mois 
de l'abonnement. La mise en 
oeuvre de cette nouvelle defini- 
tion devrait reduire son chiffre 
d'affaires, en en decalant une 
fraction dans le temps... 

D'autres notions compta- 
bles restent a negocier entre le 
FASB et FIASB. En particulier, 
concernant les banques et les 
assurances. Le probleme est 
que les entreprises europeen- 
nes sont mal defendues dans 
ces cenacles dont les decisions 
ne sont pas que techniques. 

Le FASB represente les inte- 
rests des entreprises americai- 
nes et semble peu presse par 
l'harmonisation internationa- 
le, sauf a ses conditions. L'lASB, 
derriere lequel l'Europe s'est 
rangee, est un organisme pri- 
ve, independant, a qui les cabi- 
nets comptables anglo-saxons 
fournissent des bataillons d'ex- 

La bataille dans les cuisines 
comptables n'est pas termi- 



PLEIN CADRE 



La polemique autour de Piketty 
rouvre les plaies de Kenneth Rogoff 

L'economiste americain, dont les travaux ont ete 
attaques pour des erreurs de calcul, defend le chercheur 
francais. Par ailleurs, dans un entretien auMonde, 
M. Rogoff juge que la «zone euro etait sous-develop- 
pee politiquement pour gerer la crise ». 
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AIRFRANCE 

FRANCE IS IN THE AIR 



OCAC40 4 531PTS-0,01% 

O DOW JONES 16633 PTS -0,25% 

O EURO-DOLLAR 1,3590 

110,03$ LE BARIL 

OTAUX FRANCAIS A 10 ANS 1,71% 
29/05-9 H 30 
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Portrait 



Champion d'echecs a 15 ans, diplo- 
me de Yale summa cum laude 
(l'equivalent des felicitations 
du jury en France) a 22, titulaire 
d'un doctorat du Massachusetts 
Institute of Technology a 26, professeur a 
Harvard aujourd'hui... Kenneth Rogoff, 
ancien chef economiste du Fonds mone- 
taire international (FMI) et son CV de qua- 
torze pages auraient toutes les raisons de 
pretendre au prix Nobel d'economie. 

Pourtant, mercredi 28 mai, a l'Hotel des 
Grands Hommes, face au Pantheon a 
Paris, le sexagenaire, specialiste de la dette 
et des faillites d'Etat a travers les siecles, a 
l'air de celui qui redoute d'etre passe a cote 
de la gloire qui lui etait promise. Atteint 
par cette polemique datant de 2013 remet- 
tant en cause le serieux de son travail. Un 
proces en credibilite reactualise soudaine- 
ment par les deboires de son confrere, Tho- 
mas Piketty, le « Marx 2.0 », questionne 
par le Financial Times sur la fiabilite des 
donnees utilisees dans son livre Le Capital 
auXXTsiecle (Seuil, 2013). 

S'il n'en partage pas toutes les idees, 
M. Rogoff prend la defense du Francais, 
tout en s'evertuant a effacer les stigmates 
de sa propre affaire. « Une campagne en 
diffamation », un debat « politique », « mal- 
honnete», repete-t-il, sans jamais se defai- 
re de son calme, ni de son urbanite. 

La foudre est tombee sur la carriere de 
cet Americain aux origines ukrainiennes, 
un mardi i6avril de 2013. Un jeune etu- 
diant de l'universite du Massachusetts, 
Thomas Herndon, avait tente de refaire - 
sans succes - les calculs du maitre. Un exer- 
cice de routine que font souvent les docto- 
rants. II s'agissait de redemontrer qu'au- 
dela de 90% d'endettement public, la 
croissance d'un pays ralentit, comme le 
firent Carmen M.Reinhart et Kenneth 
S. Rogoff, dans leur etude « Growth in a 
Time of Debt » (La croissance en temps de 
dette), publiee en 2010 par le National 
Bureau of Economic Research. 

L'etudiant, epaule de ses professeurs, 
Michael Ash et Robert Pollin, s'est alors 
rendu compte que le tableau Excel qui sou- 
tenait les travaux de M. Rogoff et 
M me Rheinhart comportait de « graves 
erreurs». Oups... 

Le Financial Times s'en est fait l'echo, la 
bombe etait lichee. « II pouvait etre candi- 
dat pour le prix Nobel. Maintenant, c'est 
sur que cafait tache », commente un de ses 
proches, qui lui reconnait toutefois une 
« intelligence hors norme». La « tache » 
s'est incrustee car M. Rogoff est ecoute des 
puissants aux Etats-Unis mais aussi en 
Europe, et plus precisement a Bruxelles. 
Dans une lettre, Olli Rehn, commissaire 
aux affaires economiques, mentionnait 
en fevrier20i3 ce seuil de 90 % pour justi- 
fier les politiques d'austerite. 

Voila done l'economiste, eleve dans le 
Rochester (Etat de New York) par un pere 
professeur de radiologie et une mere chef 
de departement a la bibliotheque de la vil- 
le, erige en « monsieur austerite ». Le dis- 
credit de ses calculs a invalide l'argumen- 
taire du mai necessaire de l'austerite en 
Europe, redonnant la parole a ceux qui 
militaient pour la relance. 

« La polemique fut redoutable. M. Rogoff 
est le prototype de I'universitaire repute 
pour sa rigueur. II se pose dans cette arro- 
gance, defendant I'idee que Yon peut 
construire des certitudes sur la base d'analy- 
ses empiriques, confronter la theorie a des 
faits assezsolides pourguiderla politique », 
decrit Xavier Timbeau, economiste a l'Ob- 
servatoire francais des conjoncture 
miques. Si ce dernier trouve a M. I 
circonstances attenuantes, expliquant 
qu'unchercheuresttoujours « impatient », 
que les erreurs sont frequentes et fait un 
parallele avec Mendel et les inexactitudes 
de son echantillon de petits pois etayant sa 
theorie genetique, il juge tout de meme 
que M. Rogoff « a denature la procedure ». 




Kenneth Rogoff, Tascension contrariee 

Des erreurs de calcul ont entache en 2013 les travaux de cet economiste « nobelisable » 



UN PROCES 
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Le professeur de Harvard aurait-il 
habille ses resultats pour accrediter ses 
idees ? « C'est quelqu'un de profondement 
honnete», refute Romain Ranciere, un 
ancien du FMI, et les attaques qu'il subit 
sont a la hauteur de sa renommee. 

Robert Pollin, professeur a l'universite 
du Massachusetts, n'est pas de cet avis. 
« AT" Reihnart a reagi defacon tresprofes- 
sionnelleaux travaux de Thomas Herndon 
[et fut done moins eclaboussee], quand 
M. Rogoff a repondu en nousattaquantper- 
sonnellement», dit I'universitaire, qui se 
dit de gauche. M. Rogoff a bien reconnu 
son erreur, mais « il a pretendu etre atta- 
que comme si nous etions McCarthy! », sou- 
pire M. Pollin, jugeant le personnage « un 
peu arrogant ». 

La « boulette » d'un tableau de chiffres 
s'est ainsi muee en une guerre d'economis- 
tes. D'un cote les « austeriens » (defen- 
seurs de la rigueur budgetaire), de l'autre, 
les « depensiers », ces keynesiens, coquelu- 
che de la gauche americaine a l'image de 
Paul Krugman ou de Joseph Stiglitz. 

A une epoque ou les mef aits de l'austeri- 
te ne sont plus a prouver, M. Rogoff souf- 
fre de cette caricature. Lui, un neoliberal 
pronant la rigueur? «Peut-etre pour la 
France, dit-il, mais aux Etats-Unis jesuis un 
homme du centre. » De fait, il plaide pour 
l'inflation, a defendu un impot temporai- 



re sur la fortune, et assure que le niveau 
d'endettement de 90% n'est pas un chif- 
fre fatal. C'est, dit-il, comme un taux de 
cholesterol : ce n'est pas bon, mais cela ne 
suffit pas a declencher la maladie. 

M. Rogoff n'en est pas a son premier 
accrochage avec les gourous de la gauche 
americaine. «Mais avec Joe Stiglitz, I'eau a 
coule sous les ponts », nuance-t-il. II s'est 
passe douze ans, en effet, depuis l'ete 2002 
ou les deux academiciens s'echangeaient 
des noms d'oiseaux, l'un defendant les 
economistes du FMI (Rogoff), l'autre les 
accusant d'etre intellectuellement sous- 
dimensionnes (Stiglitz). Les relations avec 
M. Krugman, chroniqueur au New York 
Times, semblent en revanche plus 
ombrageuses. 

Simple querelle d'experts, peut-etre. 
M. Rogoff assure qu'il n'a pas perdu 
l'estime de la communaute scienti- 
fique. Son probleme, « c'est Twit- 
ter ». Autrement dit, le grand public. Avec 
lui, l'ancien joueur d'echecs fait preuve de 
patience, de pedagogie. Jamais d'arrogan- 
ce. II a pris soin, quelques heures avant l'en- 
tretien, d'envoyer une plaidoirie, sous for- 
me de questions-reponses dont voici un 
resume : Notre papier de 2010 comportait- 
il une erreur ? Oui. Nos resultats en sont-ils 
affectes, certainement pas. « Hap » (Tho- 



M. ROGOFF 
N'EN EST PAS A 
SON PREMIER 
ACCROCHAGE 

AVEC 
LES GOUROUS 
DE LA GAUCHE 
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mas Herndon, Michael Ash et Robert Pol- 
lin) ont-ils cite de facon appropriee notre 
travail? Nos resultats? Nos diverses etu- 
des sur les dettes ? Non, non et non. 

M. Rogoff mentionne aussi cette tribu- 
ne d'Angus Deaton, de Princeton, dont les 
travaux de 2003, invalidant I'idee selon 
laquelle les inegalites de revenus influe- 
raient directement sur la sante, telle une 
« pollution toxique», auraient ete atta- 
ques par Michael Ash (deja lui) et Dean 
Robinson. L'article est titre : « Du poids et 
des erreurs de codage, etrange coincidence 
ou repetition ? » On frise la theorie du 
complot. 

En 2014, ces discordes ideologiques, fon- 
dees ou non sur des erreurs factuelles, 
offrent en realite le spectacle d'une crise 
des economistes incapables de resoudre la 
crise economique. M. Rogoff le reconnait. 
S'il a quelques idees, evoque une monnaie 
purement electronique, il n'a pas la f ormu- 
le magique pour liberer le Vieux Conti- 
nent de ses maux et avoue, implicite- 
ment, avoir change. « On a appris de cette 
crise. On salt par exemple que la finance 
doit etre regulee!», dit-il. Quant a l'etu- 
diant Thomas Herndon, il a ete curieuse- 
ment recompense : un fonds speculatif a 
Wall Street lui aurait ouvert ses portes, 
selon son ancien professeur, M. Pollin. ■ 
Claire Gatinois 



« En France, le probleme c'est le manque de reformes » 



AVANT DE TENIR une conference a 
l'Ecole d'economie de Paris, mercre- 
di 28 mai, Kenneth Rogoff a livre au 
Monde son diagnostic sur la crise en 
Europe, le malaise de la France mais 
aussi sur la «fantastique » opportu- 
nite qui s'offre a l'Ukraine en se rap- 
prochant de l'Europe. 
La croissance redemarre aux 
Etats-Unis, elle cale toujours en 
Europe. Qu'a-t-on mai fait? 

Le probleme numero un de l'Euro- 
pe c'est que l'euro n'etait pas pret a 
etre soumis a des « stress tests » (un 
test de resistance a des chocs extre- 
mes). II manque a la zone euro la 
construction politique permettant 
de mener les transferts financiers, 
de prendre des decisions audacieu- 
ses. La zone euro etait sous-develop- 
pee politiquement pour gerer la cri- 
se de l'euro. Prenez les « stress 
tests » menes sur les banques, ils 



ont ete mai conduits : chaque pays a 
voulu proteger ses propres ban- 
ques. Cela aurait ete plus facile si la 
Banque centrale europeenne avait 
conduit les operations, [comme cela 
estdesormais prevu]. 

L'euro est ne dans les annees 
1990 et a du affronter un probleme 
des annees 2000. Les dirigeants 
politiques ont fait un travail 
incroyable pour demontrer au mar- 
che qu'ils voulaient que leurs pays 
restent maries, meme si les elec- 
teurs ont fait part de leurs doutes. 
Cette montee des partis populis- 
tes lors des elections europeen- 
nes du 25 mai est-elle, selon vous, 
le resultat de politiques d'austeri- 
te trop brutales et mai calibrees ? 

Une fracture politique apres une 
crise est une chose assez normale. 
Ce qui me surprend c'est que cela 
ne soit pas survenu avant et plus 



brutalement. C'est presque un mira- 
cle qu'aucun pays n'ait elu un diri- 
geant qui voulait sortir de l'euro, ce 
qui aurait ete un desastre. 

Quant a l'austerite, c'est un ter- 
me vaste. En France, par exemple, le 
gros probleme c'est le manque de 
reformes, pas l'austerite. Ailleurs en 
Europe, tout n'a pas ete mene parfai- 
tement. II aurait fallu effacer une 
partie de la dette des pays de la peri- 
pherie de l'Europe, leur donner 
acces a du credit moins cher. Mais, 
en France, le probleme est sans dou- 
te plus francais qu'europeen. 
La situation en France vous 
alarme-t-elle? 

La France souffre de cette incapa- 
cite a f aire des reformes structurel- 
les. Je crois qu'il existe des marges 
de manoeuvre pour reduire la taille 
de l'Etat, reduire les impots, encou- 
rager l'entreprenariat. Le pays a un 



probleme de confiance. II se sent tel- 
lement « numero deux » par rap- 
port a 1' Allemagne. Au nom de l'Eu- 
rope, il serait salvateur que la Fran- 
ce aille mieux, notamment pour 
contrebalancerle poids de l'Allema- 
gne et lui permettre de partager les 
responsabilites europeennes. 
Vous etes d'origine ukrainienne. 
Pensez-vous que le pays a interet 
a se rapprocher de l'Europe ? 

C'est fantastique, vous voulez 
dire ! Ce n'est pas un point de vue 
economique, c'est politique. On 
peut en revanche se demander com- 
ment l'Europe gerera cet [eventuel] 
rapprochement. 
Que dire de la Russie ? 

Un economiste que je connais a 
du quitter la Russie, car il a tres, tres 
legerement, critique le pays. C'est 
triste.B 

Propos recueillis par C. G. 
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L'Etat vole au secours de Caddie et de son repreneur 

Bpifrance va injecter des fonds en urgence pour eviter le depot de bilan d'un groupe de 3 000 personnes 



A maud Montebourg vient 
d'enfiler une nouvelle fois 
son costume de pompier et 
de partir avec ses equipes du minis- 
tere de l'economie au secours 
d'une entreprise en peril. 

Le malade, cette fois-ci, porte 
un nom tres connu : Caddie. Cette 
icone alsacienne fabrique des cha- 
riots de supermarche depuis plus 
de cinquante ans. Mais derriere, 
les pouvoirs publics veulent eviter 
le nauf rage de tout le groupe Altia, 
qui a repris Caddie il y a deux ans. 
Soit pres de 3 000 salaries repartis 
dans dix pays. 

Apres des mois de tractations 
difficiles, un accord de principe a 
ete trouve, mercredi 28 mai, entre 
l'Etat et les trois dirigeants-action- 
naires d'Altia, selon des sources 
concordantes. « II reste encore quel- 
ques details a regler, mais leprojet 
global devrait etre officialise en 
debut de semaine prochaine», 
confie un proche du dossier. 

Les pouvoirs publics 
ont meme du 
interveniraupres 
d'EDF pour eviter 
quelecourant 
soit coupe 

L'urgence consiste a apporter 
de l'argent frais a Altia et a ses filia- 
les, dont Caddie, pour eviter la 
faillite. Les trois fondateurs, Patri- 
ce Durand, Nicole Cohen et Patrick 
Adolf, n'ont pas l'argent necessai- 
re. C'est done Bpifrance, le fonds 
d'Etat francais, qui va injecter envi- 
ron 5 millions d'euros. 

L'Etat avait deja investi dans 
Altia pour l'aider a reprendre des 
usines d'equipements automobi- 
les puis Caddie, et controle 20 % du 
capital. Compte tenu de l'etat de 
l'entreprise, le nouvel apport de 
fonds pourrait, sur le papier, lui 
permettre de devenir majoritaire. 
Une hypothese interdite : Bpifran- 
ce a pour principe de rester minori- 
taire. Pas question de nationaliser 
les entreprises, encore moins les 
« canards boiteux » ! 

Un schema subtil a done ete 
choisi. L'argent public devrait arri- 
ver sous forme d'obligations 




L'usine Caddie, a Drusenheim (Bas-Rhin). 



convertibles, sans augmentation 
de capital, pour que l'Etat demeu- 
re minoritaire. Une petite moitie 
des fonds permettra de renflouer 
specifiquement Caddie. 

En echange, les pouvoirs 
publics entendent reprendre en 
main le groupe. «M.Durand nous 
a trop menti, nous n'avons plus 
confianceen lui, s'exclamel'undes 
responsables a la manoeuvre. // 
doit prendre durecul! » 

L'Etat a obtenu la nomination 
d'un nouveau patron operation- 
nel, un de ces specialistes des cas 
difficiles, qui prennent provisoire- 
ment les renes des entreprises a 
redresser. Plusieurs candidats 
sont en lice. « Nous sommes 
convaincus que les activites d'Altia 
peuvent etre viables, commente la 
direction de Bpifrance. Mais ily a 
besoin d'un plan de redressement 



energique et d'u. 
gement.» 

Ce plan passera sans doute par 
des cessions d'actifs, voire un ecla- 
tement du groupe. A Strasbourg, 
les elus ont pris les devants. « Nous 
avons commence a sonderde nom- 
breux industriels qui pourraient 
etre interesses par Caddie, une 
entreprise pour laquelle nous nous 
battrons bee et ongles», indi- 
que-t-on au conseil general du Bas- 
Rhin. 

II y a deux ans, tout semblait 
pourtant bien parti. «Surle papier, 
la meilleure offre pour sortir Cad- 
die du redressement judiciaire 
etait celle d'Altia », se souvient un 
responsable local. L'operation 
devait a la fois reveiller la belle alsa- 
cienne endormie et diversifier les 
activites d'Altia. Depuis la creation 
de ce petit groupe, en 2009, ses 



trois fondateurs avaient surtout 
mise sur l'industrie lourde et les 
pieces automobiles, en reprenant 
pour une bouchee de pain toute 
une serie d'usines a la barre de dif- 
ferents tribunaux de commerce. 

Si la reprise economique avait 
ete au rendez-vous, le pari aurait 
pu reussir et assurer la fortune des 
dirigeants d'Altia. Mais, courant 
2013, les signaux d'alarme se multi- 
plient. La crise se prolonge, la pro- 
duction automobile francaise 
plonge, et le groupe est fragilise. 

II decide alors de se separer de 
son activite dans l'emboutissage, 
la plus mal-en-point, qui represen- 
te un tiers de son chiffre d'affaires. 
Un rapprochement envisage avec 
le concurrent GMD etant tombe a 
l'eau, M. Durand vend sa dizaine 
d'usines concernees par lots. Un 
site est cede en janvier20i4 a des 



Bpifrance muscle son soutien aux entreprises en difficulte 



LA NOUVELLE BANQUE publique 
d'investissement doit-elle soute- 
nir ou non les entreprises en diffi- 
cult^ ? A sa naissance, il y a un an, 
la question avait provoque une 
passe d'armes entre la vice-presi- 
dente et le directeur general de 
l'etablissement, Segolene Royal et 
Nicolas Dufourcq. Ce dernier 
avait juge que le sauvetage de 
Petroplus ou de Florange n'aurait 
pas constitue un « bon business ». 
Des propos qualifies de « grave 
derapage » par M™ Royal. 

Depuis, les deux dirigeants ont 
accorde leurs violons. La ligne est 
desormais claire : Bpifrance a voca- 
tion a aider des entreprises mai en 



point, sous reserve d'intervenir a 
titre minoritaire, aux cotes de pro- 
fessionnels du redressement, ou 
par l'intermediaire d'un fonds. 

300 millions de plus 

La crise se prolongeant, la ban- 
que a d'ailleurs decide de muscler 
sondispositif. «Nousallons met- 
tre 300 millions d'euros supple- 
mentaires dans des fonds prives 
specialises dans le redressement 
d' entreprises », indique 
M. Dufourcq. Environ 100 mil- 
lions doivent aller au Fonds de 
consolidation et de developpe- 
ment des entreprises, que Bpifran- 
ce finance a 49 %. 



Une autre partie de l'argent est 
destinee au fonds francais Perce- 
va. «Nous souhaitons aussi mon- 
terun nouveau fonds avec Donald 
Bryden », un ancien banquier de 
Paribas, indique M. Dufourcq. 

En direct, Bpifrance a deja mise 
plusieurs fois sur des societes en 
difficulte, dans le cadre d'un tour 
de table. Dernier gros dossier en 
date, Gascogne, l'un des rescapes 
de l'industrie papetiere. Sa recapi- 
talisation par Bpifrance et deux 
industriels de la region doit etre 
validee par une assemblee genera- 
le prevue le I3juin. 

« II arrive aussi que des societes 
dans lesquelles nous avons deja 



investi rencontrent des problemes, 
ce qui peut nous amenera remet- 
tre au pot », ajoute le directeur 
general. Avant Altia, c'est deja le 
scenario qui s'est deroule chez le 
papetier Sequana. 

En tant que banque de pret, et 
non plus d'investissement, enfin, 
Bpifrance vole a la rescousse de 
certains clients. « Environ 5%de 
nos encours concernent des socie- 
tes tres mai notees par la Banque 
de France », precise M. Dufourcq. 
C'est a ce titre que la banque vient 
par exemple d'aider la reprise de 
l'usine Bosch de Venissieux (Rho- 
ne) par le breton Sillia. ■ 

De.C. 



industriels d'Annecy. Quatre sont 
repris par un autre professionnel. 

Et, en avril, cinq usines 
employant ensemble 720 person- 
nes sont vendues en un week-end 
a Transatlantic Industries, pour 
leuro symbolique. «Une histoire 
de Pieds nickeles surrealiste », 
s'etrangle l'un de ceux qui l'ont sui- 
vie. Presentee par Altia comme 
l'emanation d'un puissant groupe 
americain, la societe Transatlantic 
Industries cache en realite trois 
managers anglo-saxons qui ten- 
tent un coup a titre individuel. 

Le fiasco est spectaculaire. II ne 
faut pas quinze jours pour que les 
repreneurs deposent le bilan de 
trois des cinq sites en cause. Les 
deux autres suivent un peu plus 
tard. Du jamais-vu. 

« Le trio esperait imposer de for- 
tes hausses de prix aux clients 
constructeurs, pour qui ces usines 
sont strategiques », decrypte un 
expert du dossier. Or PSA ne se lais- 
se pas f aire et va en justice. Le tribu- 
nal constate alors que les usines 
sont en detresse financiere de lon- 
gue date. A en croire les juges, il 
aurait fallu deposer leur bilan un 
an et demi plus tot ! 

Aujourd'hui, ces cinq sites sont 
de nouveau a vendre. Mais c'est un 
administrateur judiciaire, 
M'Hess, qui s'en occupe. Premier 
client, PSA participe aussi au choix 
des candidats. lis ont jusqu'au 
11 juin pour deposer des offres. 

En s'amputant de ses usines 
d'emboutissage en perte, la direc- 
tion d'Altia esperait mettre le reste 
du groupe a l'abri de la contagion. 
«Nos autres activites se portent 
bien, et la vente permet d'alleger la 



200 OOOemplois 
preserves en deux ans 

Crise oblige, le cas d'Altia et Cad- 
die n'est qu'un dossier parmi des 
milliers d'autres pour le ministe- 
re de l'economie et du redresse- 
ment productif. Depuis 
mai 2012, ses services ont traite 
1 572 dossiers d'entreprises en 
difficulte, a indique, mardi 
27 mai, a I'Assemblee nationale 
le ministre, Arnaud Montebourg. 
Au total, ces dossiers portaient 
sur 226 843 emplois « menaces 
ou concernes », sur lesquels 
197304, soit 87 %, ont ete « pre- 
serves », selon les derniers chif- 
f res communiques par le minis- 
tre en reponse a plusieurs ques- 
tions de deputes. « Notre strate- 
gic est celle de I'endiguement » 
et vise a « preserver les outils 
industriels», a reaff irme M. Mon- 
tebourg. 

En douze mois, de ma i 2013 a 
avril 2014, le nombre de def allian- 
ces d'entreprises a progresse de 
3,5%, selon les chiffres publies 
le 23 mai par I'assureur-credit 
Coface. 

Le niveau des defaillances, 
64127 en un an, est superieur a 
celui enregistre au pire moment 
de la crise de 2009, indique la 



dettede 10 millions d'euros », sefeli- 
citait alors M. Durand. 

En fait, Altia reste en « situation 
extremement grave », estimentles 
pouvoirs publics. Le groupe est sui- 
vi depuis un an par le Comite inter- 
ministeriel de restructuration 
industrielle. L'actionnaire Bpifran- 
ce a fait nommer un mandataire 
ad hoc, Eric Bauland. Le cabinet 
Eight Advisory est aussi a l'ceuvre. 

Malgre cette surveillance rap- 
prochee, les experts depeches au 
chevet d'Altia et de Caddie 
s'avouent tres inquiets. L'entrepri- 
se a bien des clients, des comman- 
des, mais elle manque cruelle- 
ment de tresorerie. «Des qu'un 
peu d'argent rentre dans une filia- 
te, on le met Id oil c'est le plus 
urgent, sans s'encombrer des proce- 
dures normales au sein d'un grou- 
pe », relate un temoin atterre. 

Cela ne suffit pas. Chez Caddie, 
les fournisseurs les plus chanceux 
sont payes avec beaucoup de 
retard. Les autres, pas du tout. 
« Cela devient dramatique, consta- 
te Pascal Acker, delegue CGT. La 
societe de gardiennage nous a lais- 
ses tomber, celle qui assuraitla can- 
tine aussi. On produit les chariots 
qu'on peut avec les bobines defer 
qui nous restent. » Les pouvoirs 
publics ont meme du intervenir 
aupres d'EDF pour eviter que le 
courant ne soit coupe. 

« On a de gros problemes d'ap- 
provisionnement en matiere pre- 
miere, et on laisse des clients sur le 
», confirme un salarie 
: site d'Altia a Saint-Etien- 
ne. Autant dire que le sauvetage 
devenait urgent. ■ 

Denis Cosnard 



Dassault en bonne position pour vendre ses Rafale au Qatar 

Doha pourrait annoncer en juin la commande de plusieurs dizaines d'exemplaires, alors que les negotiations se poursuivent avec l'lnde 



Le Qatar avant l'lnde ? Depuis 
plusieurs mois, les indus- 
triels de l'armement misent 
sur un tel ordre d'arrivee pour des 
annonces de contrats Rafale en 
2014. A l'approche de Fete, ce pro- 
nostic semblerait se conf irmer car, 
comme l'a evoque La Tribune, mer- 
credi 29 mai, Doha pourrait f orma- 
liser son interet lors d'une visite de 
son nouvel emir, Cheikh Tamim 
Ben Hamad Al Thani, le 23 juin, a 
Paris. Celui-ci pourrait annoncer 
avoir choisi 1' avion de combat fran- 
cais et entrer en negociations 
exclusives avec Dassault Aviation. 



Un an serait alors necessaire pour 
finaliser le contrat. Tant du cote 
des pouvoirs publics que de l'avi- 
onneur, on se refusait a tout com- 
mentaire. Une prudence et un 
silence d'autant plus marques 
apres l'echec du Bresil ou le gel des 
Emirats. «Chat echaude craint 
l'eau froide », souligne un expert 
du secteur. 

Voila plus d'un an que le Qatar a 
annonce son intention d'acquerir 
rapidement soixante-douze 
avions de combat, dont une pre- 
miere tranche de trente-six appa- 
reils avec une option pour le 



meme nombre ensuite. Cela 
modernisera et agrandira sa flotte 
composee de douze Mirage 
2000-5 acquis en 1994 et appeles a 

« Contrat du siecle » 

L'avionneur francais avait alors 
ete contacte pour son Rafale, tout 
comme les europeens Airbus 
Group, BAE Systems et Finmecca- 
nica pour leur avion Eurofighter 
Typhoon. II en etait de meme pour 
L'americain Lockheed Martin et 
son F-35. Le Qatar aurait, des le prin- 
temps, montre sa preference pour 



l'avion francais en demandant 
plus de renseignements. 

L'autre signature attendue 
concerne les 126 Rafale en Inde, 
« ce contrat du siecle », d'un mon- 
tant de 15 milliards de dollars 
(11 milliards d'euros). Le 19 mai, 
lors du salon de l'aviation d'affai- 
res Ebace de Geneve, le PDG de Das- 
sault Aviation, Eric Trappier, etait 
optimiste quant a une finalisation 
du contrat « avant la fin de cette 

Ce contrat negocie depuis 2012 
a abouti en mars a un accord 
concernant le transfert de techno- 



logies pour f abriquer cet avion de 
chasse en Inde, sachant que seuls 
les 18 premiers exemplaires 
seront fabriques en France. Une 
etape importante avant la signatu- 
re definitive du contrat par le gou- 
vernement indien. II fallait alors 
attendre Tissue des legislatives de 
mai. A Geneve, M. Trappier s'est 
dit « rassure» par la large majorite 
remportee par le parti nationaliste 
hindou Bharatiya Janata (BJP). « ]e 
pense que cela va encore accelerer 
le processus », confiait-il a l'agence 
Reuters. 

Un contrat a l'exportation est 



aussi indispensable pour le fragile 
equilibre de la loi de programma- 
tion militaire (LPM) 2014-2019. Cel- 
le-ci prevoit la livraison a l'armee 
francaise de 26 appareils a raison 
de 11 par an, niveau minimum pour 
maintenir la production de l'avion. 
Ce qui amene a 2016, le gouverne- 
ment tablant sur un relais pris par 
des livraisons hors de France. 

Toutefois, mercredi, la Cour des 
comptes a juge «peu probable » 
l'executionde cette LPM. Du coup, 
ce schema d'un export prenant le 
relais des commandes francaises 
pourrait, selon la Cour, etre remis 

Dominique Gallois 
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Avec Beats, Apple 
signelaplusgrosse 
acquisition 
desonhistoire 

Le fabricant de 1'iPhone vise le marche tres 
prometteur de 1 ecoute de musique enligne 



New York 

Correspondant 



Apple a decide, mercredi 
28 mai, d'accelerer dans le 
domaine du streaming 
musical en rachetant Beats Electro- 
nics pour 3 milliards de dollars 
(2,2 milliards d'euros). Alors que le 
fabricant de 1'iPhone a construit sa 
reputation dans la musique grace 
au telechargement de fichiers a 

<<Latristeverite 
estqu'ilexiste 
unmurde Berlin 
entre la Silicon Valley 
et Los Angeles ! » 

Tim Cook 

PDGd'Apple 

partir de son magasin virtuel iTu- 
nes, Apple investit desormais 
dans un autre mode de consom- 
mation : la lecture en flux, dont 
Beats Electronics est l'un des 
acteurs montants. 

Fondee par la star du rap Dr. Dre 
et le magnat de la musique Jimmy 
Iovine, l'entreprise vend egale- 
ment des casques audio haut de 
gamme. Ce rachat consacre la ren- 
contre de deux mondes qui jusque- 
la s'ignoraient. «La triste veriteest 
qu'il existe un tel mur de Berlin 
entre la Silicon Valley et Los Ange- 



les ! », constate le PDG d' Apple, Tim 
Cook. «Ils ne se respectent pas l'un 
I'autre et ne se comprennent pas », 
a-t-il regrette pour justifier cette 
acquisition. «Nous pensons que 
ces gars-la ont un talent rare. Nous 
apprecions le service d'abonne- 
mentqu'ils ont construit. Nous pen- 
sons que c'est le premier qui a reus- 
si»,a poursuivi le PDG d' Apple. 

Le groupe met sur la table 
2,6 milliards de dollars en liquide 
et 400 millions en actions Apple. 
L'idee est de conserver la marque 
Beats, qui cohabitera au cote de cel- 
le d'Apple. II s'agit d'une etape 
importante pour Tim Cook, qui jus- 
que-la avait sagement suivi les tra- 
ces de son auguste predecesseur, 
Steve Jobs, disparu en 2011, sans 
trop prendre de risques. 

Cette acquisition, qui est la plus 
grosse jamais realisee par Apple, 
marque une rupture. Alors que les 
observateurs attendent toujours 
le produit miracle qui va permet- 
tre au groupe de poursuivre sa f an- 
tastique progression, alors qu'on 
reproche parfois au PDG du grou- 
pe de ne pas utiliser ses 160 mil- 
liards de dollars de tresorerie, 
M. Cook a enfin decide de desser- 
rer les cordons de sa bourse. 

« C'est une grosse operation, 
reconnait M.Cook. Mais ilfaut la 
remettre en perspective: nous 
avons rachete 15 societes Van der- 
nier et 12 cette annee, soit 27 en dix- 
huit mois. Mais celle-ci est entiere- 




Jimmy Iovine, cofondateur de Beats ; Tim Cook, PDG d'Apple ; le rappeur Dr. Dre et Eddy Cue, vice-president d'Apple. p. 



mentconsacreeala musique, quia 
toujours coule dans nos veines et 
nous avons toujours estime que la 
technologie seule n'etait pas suffi- 
sante », insiste le patron d'Apple. 

L'operation est censee donner 
au geant de l'electronique un nou- 



veau souffle dans le domaine musi- 
cal. Meme si iTunes est devenu l'un 
des principaux distributeurs de 
musique, les habitudes de consom- 
mation sont en constante evolu- 
tion, notamment en raison de l'ex- 
plosion des smartphones. 



Beats ou comment transformer le son en produit de luxe 



Rappeur a I'origine, Dr. Dre est 
aussi un producteur qui sait 
transformer ses investissements 
en or. Associe a un autre 
producteur, Jimmy Iovine, ils 
creent Beats Electronics en 
2006 et sortent leur premier 
casque audio haut de gamme en 
2008. Beats a depuis noue des 
partenariats avec HP ou Chrysler 



pourdistribuer BeatsAudio, un 
logiciel de diffusion haute quali- 
te de la musique sur smartphone, 
PC ou en voiture. Debut 2014, 
la societe lance un service de 
streaming payant, Beats Music, 
toujours estampille « haute 
qualite ». Quatre mois apres, 
le nombre d'abonnes reste faible, 
autourde250000. 



Ainsi, au quatrieme trimestre 
2013, plus de la moitie des proprie- 
taires de smartphone utilisaient 
des applications de streaming, 
selon le cabinet NPD, au detriment 
du telechargement. Apple a lance 
sa propre offre de streaming en 
septembre 2013 sous le nom d'iTu- 
nes Radio. 

Mais avec 40 millions d'utilisa- 
teurs aux Etats-Unis, le service a 
du mai a atteindre sa vitesse de 
croisiere, face a des concurrents 
redoutables comme Spotify ou 
Pandora Music. La competition 
s'est intensifiee encore un peu 
plus depuis janvier avec le lance- 
ment par Beats de son service 
d'abonnement de streaming pour 
moins de 10 dollars. 



Au-dela de ce service, M. Cook 
s'offre des talents a prix d'or en 
esperant reprendre l'initiative sur 
la prochaine generation d'offre 
musicale. Ce sera la mission de 
Dr. Dre et de Jimmy Iovine. Ce der- 
nier, un ami de longue date de Ste- 
ve Jobs, a annonce dans la foulee 
son depart de president de Viven- 
di SA Interscope Records pour se 
consacrer a plein temps a Apple et 
faire en sorte de combler le fosse 
culturel entre l'industrie du dis- 
que et la high-tech. 

«Nous avons trouve les ames 
sceurs avec Jimmy et Dre, et nous 
allons faire avancer ce qu'ils ont 
fait d un tout autre niveau », affir- 
meM.Cook.B 

Stephane Lauer 



Le succes des « fonds d'impact » a dimension sociale 

En 2013, 8 milliards de dollars ont ete investis par des acteurs qui ne visent pas uniquement le profit 



Ils ont repris leur baton de pele- 
rin. Six ans apres avoir cree Citi- 
zen Capital, un fonds d'investis- 
sement qui veut « conjuguer 
valeurs et performance », Pierre- 
Olivier Barennes et Laurence 
Mehaignerie fontletourdela Fran- 
ce pour lever 40 a 50 millions d'eu- 
ros aupres de gestionnaires d'ac- 
tifs, de compagnies d'assurances 
ou de personnes privees. 

En 2008, lui, ancien du fonds de 
capital britannique Bridgepoint et 
elle, specialiste de l'egalite des 
chances, avaient ete les premiers 
en France a lancer un « fonds d'im- 
pact », « impact investing » en 
anglais, avec la conviction que les 
objectifs societaux ne sont pas un 
frein a la performance financiere. 
Au contraire. «Nous avons effec- 
tue six investissements, dont deux 
ont ete revendus et nous ont per- 
mis de realiser 2,3 fois notre mise 
initiale. Nos apporteurs de capi- 
taux sont heureusement surpris et 
nous rencontrons de plus en plus 
de dirigeants d'entreprises interes- 
ses par notre demarche », poursui- 
vent M. Barennes et M mc Mehaigne- 
rie, qui geraient jusque-la 18 mil- 
lions d'euros apportes par Bpifran- 
ce, la Banque postale ou encore 
AG2R La Mondiale. 



Depuis l'explosion de la crise 
financiere, de multiples initiatives 
visent a trouver la voie d'un capita- 
lisme dont la finalite ne serait pas 
le profit. Une conference tres en 
vue s'est d'ailleurs tenue, mardi 
27 mai, a Londres, sous le haut 
patronage de Lynn Forester de 
Rothschild, qui dirige avec son 
mari, Sir Evelyn de Rothschild, le 
holding d'investissement familial. 
L'ancien president americain Bill 
Clinton, la patronne du Fonds 
monetaire international, Christi- 
ne Lagarde, ou Bill Carney, le gou- 
verneur de la Banque d' Angleterre, 
et Michael Sommer, le president 
des syndicats allemands ont mili- 
te pour la mise en ceuvre d'un capi- 
talisme « inclusif», plus equitable. 

Un objectif auquel la finance 
veut participer a travers ces « fonds 
d'impact ». Une demarche a ne pas 
confondre avec l'epargne solidaire 
qui vise a allouer une partie de l'ar- 
gent des epargnants qui le souhai- 
tent a des associations ou a des pro- 
jets philanthropiques. Les « fonds 
d'impact », soit 8 milliards de dol- 
lars (5,9 milliards d'euros) d'inves- 
tissements en 2013 selon JPMor- 
gan, eux, se font fort d'obtenir un 
impact positif sur la societe a tra- 
vers leurs participations. 



Citizen Capital s'est fixe deux 
types de missions : soit aider des 
chefs d'entreprise qui « cassent les 
barrieres sociales » - parce qu'ils 
ont moins que bac + 2 ou parce 
qu'ils appartiennent a des minori- 
tes visibles -, soit financer des pro- 
jets qui integrent une dimension 
sociale, parce qu'ils essaient par 
exemple de repondre aux besoins 
d'une population vulnerable ou 
parce qu'ils sont situes dans des 
quartiers difficiles. 

Le fonds avait ainsi realise sa pre- 
miere operation en entrant au capi- 
tal de G2J, le leader francais des ser- 
vices de videoconference, fonde 

Aider, par exemple, 
des chefs d'entreprise 
qui ont moins 
debac + 2ouqui 
appartiennent a des 
minorites visibles 

par le Martiniquais Jose Jacques- 
Gustave. Cette participation a ete 
cedee en 2012. A cette occasion, Citi- 
zen Capital a retrocede 10 % de sa 
plus-value aux salaries de G2J. Le 
fonds a aussi vendu en debut d'an- 
nee ses interets dans Trace TV, le 
specialiste des chaines musicales 
payantes, tres present en Afrique, 
cree en 2003 par Olivier Laouchez. 

Le diplome de l'Ecole superieure 
de commerce de Paris, ne de 
parents antillais, relate volontiers 
qu'il n' avait pas trouve de capitaux 
en France a ses debuts. C'est Gold- 
man Sachs qui lui avait mis le pied 
a l'etrier, a travers son propre 
« fondsd'impact ». « Pour tout crea- 
teur d'entreprise, lever des fonds est 
un parcours du combattant. Mais, 
sans sombrer dans la paranoia, je 
suis noirdans un systeme ou ilya 
peu de gens comme moi. En France, 



cela n'aidepas, car la double culture 
n'est pas valorisee. J'appelle cela la 
"disintegration culturelle" mais j'ai 
eu la chance de rencontrer des gens 
eclaires », relate M. Laouchez. 

Lorsqu'en 2010, un geant des 
medias americain contacte Gold- 
man Sachs pour racheter le petit 
« frenchie », M. Laouchez se deme- 
ne pour trouver de nouveaux 
investisseurs et fait ainsi entrer 
Citizen Capital a son tour de table : 
« J'avais deux mois pour trouver 
une alternative. J'ai obtenu que 
I'audit sefasse rapidement. Ilfal- 
lait etre en confiance. » 

Emery Jacquillat, qui avait 
repris en 2008 le distributeur 
Camif a la barre du tribunal, a fait 
entrer en 2013 Citizen Capital dans 
son tour de table. «Lorsque, en 
2013, j'ai cherche des fonds pour 
accelerer notre developpement, 
cela a ete tres complique, notam- 
ment parce que nous etions encore 
dans le rouge. Mais surtout, j'etais 
frustre, car nous avions plein fac- 
tions positives quin 'etaientpas pri- 
ses en compte par les financiers », 
relate M. Jacquillat, qui s'agace. 

«Par exemple, 100% de nos 
appels sont traites a Niort, cela me 
coute trois fois le prix du Maroc ou 
cinqfois celuide Madagascar. Je me 
suis dit qu'il fallait que je trouvedes 
gens pour qui cette demarche res- 
ponsable avait de la valeur». La 
defense du « made in France » et de 
l'emploi n'empeche pas les ambi- 
tions : la Camif, qui a renoue avec 
l'equilibre en 2013, avec un chiffre 
d'affaires de 30 millions d'euros, 
veut doubler sa taille en deux ou 

Mais, malgre les belles inten- 
tions, chaque dossier recele une 
prise de risque. Citizen Capital a 
connu aussi unflop avec Eat Sushi, 
la chaine de restauration rapide en 
difficulty. ■ 

Isabelle Chaperon 



Le gouvernement dope 
le financement participatif 

Le cadre juridique du secteur est assoupli 



Le secteur du financement par- 
ticipatif est en passe de se 
doter d'un nouveau cadre 
reglementaire. Arnaud Monte- 
bourg, ministre de l'economie, du 
redressement productif et du 
numerique, a presente, mercredi 
28 mai en conseil des ministres, 
une ordonnance visant a donner 
un coup d'accelerateur a cette 
jeune industrie, qui rencontre un 
succes croissant. En 2013, 
650 000 Francais ont finance, via 
Internet, 32 000projets. Plus de 
78 millions d'euros ont ete collec- 
ted, selon l'association Finance- 
ment participatif France. 

Principale mesure du texte qui 
entrera en vigueur le f'octobre: 
les particuliers pourront preter 
des fonds a d'autres particuliers 
ou a des entreprises moyennant 
remuneration - activite jusqu'ici 
reservee aux banques. Cette dero- 
gation au monopole bancaire res- 
te encadree: les internautes ne 
devraient pas pouvoir preter plus 
de 1000 euros par projet, et le 
montant du pret ne depassera pas 
un million d'euros (ces montants 
seront precises par decret, en 
juillet). 

Deuxieme disposition impor- 
tante, destinee a faciliter le finance- 
ment des petites entreprises : les 
regies d'appel public a l'epargne 
sont assouplies. Les PME pourront 
lever jusqu'a un million d'euros 
aupres des internautes sans 
devoir rediger un prospectus 
financier, ce document vise par 
l'Autorite des marches financiers 
(AMF). Les plates-formes qui pro- 
posent aux particuliers d'investir 
dans ces societes devront obtenir 
le statut de conseiller en investisse- 
ment participatif, qui est moins 
contraignant que celui de 



conseiller en investissement finan- 
cier. En echange de ce cadre, plus 
souple, les sites devront informer 
les internautes sur les risques 
encourus, obtenir un agrement de 
l'AMF et respecter des regies de 
bonne conduite et de transparen- 
ce, qui sont integrees a l'ordonnan- 
ce. L'AMF, l'Autorite de controle 
prudentiel et de resolution (ACPR) 
et la Direction generale de la 
concurrence, de la consommation 
et de la repression des fraudes 
(DGCCRF) surveilleront les sites et 
pourront les sanctionner. 

« Nouveau marches 

Les acteurs du secteurapplaudis- 
sent. «Ces mesures permettent de 
lacher la bride. Entre ce texte et I'en- 
gouementdes particuliers, les mon- 
tants collectes devraient doubler en 
2014 », estime Nicolas Lesur, presi- 
dent de Financement participatif 
France. De nombreuses entreprises 
attendaient cette ordonnance pour 
se lancer. « C'est un nouveau mar- 
che qui s'ouvre, s'enthousiasme 
Jean-Christophe Capelli, fondateur 
de LaCaisse.org. Notre site de prets 
remuneres aux entreprises sera ope- 
rational debut octobre. » Et il n'est 
pas seul : d'autres, comme 
Pretpme, sont dans les cartons, et 
certains, tel Unilend, officient deja. 

Le gouvernement pourrait aller 
plus loin. Mi-mai, M.Montebourg 
annoncait la possible mise en place 
d'unfonds d'abondement enfinan- 
cement participatif. «Le gouverne- 
ment britannique avait fait la 
meme chose ily a dix-huitmois, en 
allouant womillions de livres 
[123 millions d'euros] aux plates- 
formes », explique Charles Egly, le 
president de Pret-d'union, qui ver- 
rait d'un bon ceil cette initiative. ■ 
Frederic Cazenave 
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Une charte pour ameliorer les conditions 
de travail des femmes de chambre 

Le groupe Louvre Hotels s'engage a ce que ses salaries ne soient plus payes a la chambre 



Anvers redoute d'etre prive 
de diamants msses 




is femmes de chambre devaient preparer jusqu'a 4 ou 4,25 chambres par hi 



L traitance du nettoyage de 
Louvre Hotels Group (500 filiates 
et franchises en France, sous les 
marques Campanile, Kyriad, Pre- 
miere Classe, GoldenTulip...) a l'al- 
lure d'une revolution pour les fem- 
mes de chambre concernees. 

Signee le 14 mai avec les syndi- 
cats CGT et CFTC, cette charte, qui 
encadre ces contrats de sous- 
traitance, devrait ameliorer direct e- 
ment leurs conditions de travail. La 
CGT, tres loin de ses habitudes, 
salue « la gestion sociale » du grou- 
pe Louvre Hotels. La charte interdit 
d'imposer aux sous-traitants un 
paiement des salaries au nombre 
de chambres nettoyees a l'heure, 
une pratique illegale, mais repan- 
due. Les sous-traitants devront ins- 
taller des pointeuses electroniques 
et remettre a chaque salarie un rele- 
ve hebdomadaire des heures effec- 
tuees. Cette exigence met fin, chez 
Louvre Hotels, a une pratique quali- 
fied de « veritable fleau dans la pro- 
fession » par Claude Levy, president 
de la CGT des hotels de prestige et 
economiques. 

«Avec le paiement a la chambre, 
on saitquand on doitarriverau tra- 
vail, jamais quand onfinit, raconte 
une salariee d'un sous-traitant de 
l'hotellerie. Par exemple, le matin, 
sur lafeuille de travail etait inscrit 
que Von avait dix chambres a j 'aire. 
Tant qu'on ne les avait pas toutes 
faites, on ne partait pas. Ainsi, 
quand les clients sortaient tard de 
leur chambre, on devait attendre 



pourfaire le nettoyage, et ce n'etait 
pas paye en heures supplementai- 
res. » Seul compte le nombre de 
chambre, quel que soit le temps 
necessaire, ce qui constitue l'infrac- 
tion de travail dissimule. 

« Ce sy steme nous obligeaitacou- 
rirtoutle temps », poursuit la jeune 
femme, qui tient a garder l'anony- 
mat. Sa gouvernante de l'epoque 
explique qu'elle n'avait pas de mai 
a faire travailler plus et plus vite 
les femmes de chambre: «EUes 

Les sous-traitants 
devront remettre aux 
salaries des pointeuses 
electroniques 
etunreleve 
des heures effectuees 

avaient interet a faire le plus de 
chambres possible pour gagner 
plus. Elles nous appelaient sans ces- 
se pour en avoir. » Mais c'etait au 
prix de l'epuisement et d'une vie 
personnelle sacrifice. Et comme le 
salaire etait maigre pour cette fem- 
me de chambre, qui a qua- 
treenfants, elle travaillait ailleurs 
durant ses jours de repos. 

La greve de vingt-huit jours, en 
mars-avril20i2, des femmes de 
chambre de la societe Deca Ile-de- 
France, sous-traitant de Campanile 
et Premiere Classe du pont de Sures- 
nes (Hauts-de-Seine), appartenant 
a Louvre Hotels, a beaucoup fait 
pour la signature de la charte. Sou- 



tenues par une partie du personnel 
de ces etablissements, elles denon- 
caient les heures impayees et les 
cadences infernales -4 ou 
4,25 chambres par heure. 

Elles ont gagne : une pointeuse a 
ete installee, mettant fin au travail 
dissimule, les cadences ont ete 
revues a la baisse, les salaires aug- 
mented. Et une vingtaine de sala- 
ries ont ete integrees au personnel 
de l'hotel. Ce qui est « un cas uni- 
que »,se f elicite M. Levy. Les salaries 
ont pu beneficier de l'application 
de la convention collective des 
hotels, cafes et restaurants au lieu 
de celle de la proprete, avec un trei- 
ziememois, des primes, la partici- 
pation et l'interessement. 

Repondant a une revendication 
lancee des le debut des annees 
2000 par la CGT, Louvre Hotels a 
decide l'integration du personnel 
de nettoyage dans cinq autres de 
ses hotels en region parisienne 
d'ici a novembre20i5. « Ce modele 
n'a pas vocation a etre generalise, a 
declare dans la presse Emmanuel- 
le Greth, vice-presidente des res- 
sources humaines du groupe. 
Mais il peuts 'adapter dans certains 
de nos grands etablissements. Mai- 
gre un surcout de 10 %, il apporte 
un gain en qualite, une plusgrande 
souplesse en proposant d'autres 
tachesau personnel, commele ren- 
fort au petit dejeuner. » 

L'internalisation est-elle « ten- 
dance »? «Dans notre reseau, la 
sous-traitance represente une part 
mineure, elle est en baisse depuis 
2002-2003 », indique Dominique 



Mircher, DRH d'Accor France, oil 
un protocole sur les conditions de 
recours a la sous-traitance a ete 
signe avec la CFDT en 2002. «Mais 
on n'a pas de parti pris surla ques- 
tion. Les entreprises sous-traitantes 
apportent un vrai savoir-faire. » 

«Le nettoyage fait partie du 
cceur de metier de I'hdtellerie, rien 
ne justifie la sous-traitance », 
conteste M. Levy. Aucune specifici- 
te technique n'est apportee. Le seul 
but est d'avoir une main-d'ceuvre 
bon marcheavec un statut souvent 
inferieur a celui des salaries des 
societes donneuses d'ordres. » 

Le sujet est sensible. Le 21 mai, le 
conseil des prud'hommes de Paris 
a condamne le Novotel Paris Les 
Halles (groupe Accor) et son sous- 
traitant Elior a verser 
400 000 euros de dommages et 
interets a dix-huit salaries et a des 
rappels de salaires pour pret de 
main-d'oeuvre illicite et marchan- 
dage. Ce terme definit une prati- 
que de pret de main-d'ceuvre dont 
le but est d'eluder l'application de 
dispositions legates ou convention- 
nelles. Une greve de trente-quatre 
jours avait eu lieu en 2011 dans cet 
hotel. 

Le jugement constate que le per- 
sonnel etait paye a la chambre - ce 
que conteste Elior, qui se dit « pro- 
fondement surpris » par cette deci- 
sion et a decide de faire appel. Accor 
y reflechit. Avec ce jugement, «les 
donneurs d'ordres sontassis sur une 
bombe atomique », previent 
Claude Levy.B 

Francine Aizicovici 



« Capotes dans les poubelles, vomi dans le lavabo » 



EMPLOYEES par un sous-traitant 
du palace Park Hyatt Vendome, a 
Paris, les femmes de chambre ne 
sont plus payees « a la chambre », 
mais au mois, depuis que le mar- 
che du nettoyage est passe, en jan- 
vier, de la Francaise de services - 
qui n'a pas repondu a nos sollicita- 
tions - a Luxe & traditions, un 
autre sous-traitant. La consequen- 
ce d'une greve de six jours en sep- 
tembre20i3. Elles ont notam- 
ment obtenu un treizieme mois 
ou la transformation des temps 
partiels en temps plein. 

Mais cela n'a pas resolu tous les 
problemes, selon Nora, gouver- 
nante, Debora, Melanie et Sylvie, 
femmes de chambre. Ces dernie- 
res sont remunerees environ 



1 200 euros net pas mois, tandis 
que Nora percoit 1 450 euros net, 
« dimanches compris, payes avec 
une majoration de 20% », dit-elle. 

« Deuxieme sous-sol » 

Le nettoyage des chambres 
avec des lits supplementaires cris- 
tallise leur mecontentement, aucu- 
ne prime n'etant prevue. «Les 
clients payent leur chambre 
1 000 euros la nuit et le lit supple- 
mental leur est facture 100 euros. 
Nous, on lefait gratuitement! », 
denonce Debora Follot, deleguee 
CGT. De plus, « au-dela de trente- 
cinqheures parsemaine, on n'est 
pas payees ». La coupe a deborde : 
« On est 70-80 femmes de chambre 
a avoir decide, lundiig mai, de ne 



plus faire les lits supplementaires », 
poursuit la deleguee. 

A qui s'adresser pour ce proble- 
me? « Pour tout ce qui touche aux 
conditions de travail, Hyatt ne 
nous repond pas, il dit qu'il n'est 
pas notre patron, souligne 
M™ Follot. L'hotel met la pression 
sur Luxe & traditions, qui nous 
met la pression en nous disant 
que si on n'accepte pas, il perdra 
le marche. » 

Ce qui semble toucher le plus 
ces jeunes femmes d'origine afri- 
caine, algerienne et comorienne, 
c'est « le mepris » dont elles se sen- 
tent victimes de la part du person- 
nel de l'hotel. «Ils mangent ensem- 
ble, ne se melangentpas a nous », 
releve Nora. Apres la greve, « notre 



Les diamantaires ai 
sont nerveux. A premiere 
vue, le principal carrefour 
mondial du negoce de la plus 
pure des pierres precieuses affi- 
che une serenite tranquille. Mais 
derriere ses belles facades, la Peli- 
kaanstraat, l'artere des gemmes 
du port flamand, redoute l'effet 
d'une imposition possible de nou- 
velles sanctions europeennes sur 
la production russe si Moscou 
persiste a encourager le separatis- 
me ukrainien. 

Imposer un embargo sur les 
marchandises brutes vendues a 
Anvers par la compagnie d'Etat 
russe Alrosa : ce scenario qui figu- 
re parmi l'eventail de nouvelles 
mesures punitives envisagees 
par l'Union europeenne en cas de 
deterioration de la situation en 
Ukraine inquiete les profession- 
nels de la metropole. 

En effet, Alrosa vend la moitie 
de sa production destinee a 
l'etranger a Anvers. Ces lots 
constituent un quart des importa- 
tions de diamants bruts de la cite 
de Rubens. Si elle exporte toute la 
gamme de marchandises, l'indus- 
trie russe est reputee pour ses 
grosses pierres, a l'instar de l'etin- 
celante « Cristal » tres prisee des 
bijoutiers. 

Dix fois par an, la societe russe 
invite les plus gros negociants de 
la place a Moscou pour examiner 
les lots. Payables comptant, a 
prendre ou a laisser... 

Ces jours-ci, il vaut mieux ne 
pas laisser. Un refus equivaudrait 
a une grave faute professionnelle 
a la lumiere de l'offre stagnante 
de diamants dans le monde. «L1 
est difficile de trouver denou- 
veaux gisements de diamants. lis 
sont petits et commercialement 



peu rentable compte tenu des 
investissements massifs necessai- 
res », souligne Edward Sterck, ana- 
lyste aupres de BMO Capital Mar- 
kets. 

Parallelement, la demande 
issue des pays emergents, en parti- 
culier de Chine et d'Inde, s'envole 
en raison du prestige du diamant 
aupres des nouvelles classes 
moyennes. Les prix du brut ont 
augmente en moyenne de 7 % 
depuis le debut de l'annee, en par- 
ticulier les pierres de plus de 
10 carats et celles de couleur. 

Court-circuiter la filiere 

Maigre cette hausse qui fait ses 
affaires, Anvers redoute que l'in- 
terdictiondes gemmes russes ne 
profite aux places concurrentes 
qui echapperaient aux eventuel- 
les sanctions de l'Union euro- 
peenne. Le cas echeant, Moscou 
pourrait facilement faire transi- 
ter sa production via les centres 
non europeens rivaux de Dubai, 
Tel- Aviv ou Bombay. 

Par ailleurs, Alrosa pourrait 
court-circuiter la filiere diaman- 
taire en se passant de l'interme- 
diaire des negociants anversois 
en vue de conclure des accords 
directement avec les plus grands 
joailliers. 

Pour l'Antwerp World Dia- 
mond Centre (AWDC), qui repre- 
sente le secteur, « si les sanctions 
sont temporaires, leurs consequen- 
ces sur les flux commerciaux sont 
irreversibles ». En mars, juste 
avant l'occupation de la Crimee, 
l'AWDC et le Gokhran, Fagence 
russe chargee des exportations 
de diamants, ont signe un accord 
strategique de cooperation.* 

Marc Roche 
(londres, correspondant) 



HIGH-TECH 

Google a commence a construire 
ses prototypes de voitures 

Le moteur de recherche Google a annonce avoir commence a 
construire ses propres vehicules sans conducteur, dans un mes- 
sage presentant le nouveau prototype, publie mardi 27 mai au 
soir sur son site. La Google Car fonctionnera a l'electricite et se 
reperera dans l'espace grace a une tourelle munie de capteurs et 
de lasers sur son toit, et a une camera dans le capot. Google comp- 
te fabriquer « environ une centaine » de prototypes, encore dotes 
de commandes manuelles, qu'il commencera a tester des cet ete. 
« Nous aimerions lancer un petit programme pilote ici, en Calif or- 
nie, dans les deux prochaines annees », ont precise les dirigeants. 
Google compte travailler « avec des partenaires », comme il le fait 
deja pour fabriquer ses tablettes et smartphones Nexus ou ses 
ordinateurs Chromebook. ■ - (AFP.) 

Medias Lagardere vise plus de 3 % de croissance 
par an d'ici a 2018 

Le groupe de medias Lagardere vise une progression a donnees 
comparables de ses revenus superieure a 3 % par an d'ici a 2018, 
ont indique les dirigeants, mercredi 28 mai, lors d'une journee 
investisseurs. lis comptent pour cela sur la croissance organique, 
sans exclure des acquisitions ciblees. - (AFP.) 



1,2 



milliard d'euros 



• a ete deplace au deuxieme 
sous-sol, oit ily a des souris, ajoute 
M rac Follot. On demande a etre res- 
pectees. C'est quand meme nous 
qui nettoyons les poubelles avec 
des capotes pleines de sperme et le 
vomi dans les lavabos ». 

Le 6 juin, quarante-huit dos- 
siers de salaries du Park Hyatt 
seront traites aux prud'hommes 
oil elles attaquent les directions 
de l'hotel et leur ancien 
employeur, la Francaise de servi- 
ces. Elles seront soutenues lors 
d'une manifestation du Park 
Hyatt jusqu'au Crillon, le palace 
en renovation oil est envisagee 
l'externalisation du nettoyage 
des chambres. ■ 

F.A. 



C'est la somme que le ministere italien de la sante reclame a des 
responsables des laboratoires suisses Novartis et Roche, ont indi- 
que les medias italiens, mercredi 28 mai. Mi-mars, le parquet de 
Rome a ouvert une enquete preliminaire a l'encontre des cadres 
des deux societes, soupconnes d'un accord illicite au detriment 
de l'Avastin, un medicament contre les troubles de la vue. - (AFP.) 



Defense La France commandera deux avions 
ravitailleurs Airbus MRTT 

Le ministere de la defense commandera deux avions ravi- 
tailleurs Airbus MRTT et lancera cet ete le programme Scorpion 
d'equipement de l'armee de terre, comme prevu par la loi de pro- 
grammation militaire (2014-2019), a indique Jean- Yves Le Drian 
mercredi 28 mai a l'Assemblee nationale. - (AFP.) 

Finance Un ancien cadre de Wendel mis en examen 

Jean-Bernard Lafonta, ancien patron de la societe d'investisse- 
ments Wendel, a ete mis en examen le 14 mai pour diffusion de 
fausse information aux marches et delit d'initie, selon l'AFP. 

Restauration Deux of f res pour la reprise d'Hediard 

L'epicerie de luxe Hediard, en redressement judiciaire depuis 
septembre20i3, interesserait deux repreneurs, selon l'AFP : le 
fonds Suisse Ledunfly et le groupe autrichien Do & Co. Les candi- 
dats ont jusqu'a vendredi 30 mai minuit pour ameliorer leurs 
propositions. 
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Quelle « data-ethique » pour notre civilisation numerique ? 

Les donnees personnelles riont toujours ni proprietaire ni regies d'usage 



Pierre Paperon 

Directeurde la strategic 
de la societe specialisee 
dans Vinformatique 
dematehalisee Cloudwatt 



Le mot « donnee » est uti- 
lise tous les jours. Mais 
son sens s'est perdu. 
Pourtant, il est magnifi- 
que quand on le regarde 
avec une attention tout 
etymologique : « donnee » vient du 
registre du don. On n'en est plus la. 
La donnee est devenue une denree, 
un bien monnayable, un nouvel or 
noir pour les nouveaux self-made- 
men. Et le comble est que la don- 
nee ne nous appartient plus totale- 
ment des qu'elle est produite tout 
au long de la journee et de la vie : le 
« post » sur Facebook, la recherche 
sur Google, le deplacement avec 
l'application Foursquare... 

Le droit de la propriete intellec- 
tuelle et le droit a l'image n'offrent 
qu'un controle tout relatif sur ces 
donnees produites et dispersees 
sur de multiples sites. La loi s'appli- 
que mais devient de fait inapplica- 
ble. Faire prevaloir vos droits 
contre Facebook devant un tribu- 
nal de Californie ? Bonne chance ! 

Cela pose la question de la pro- 
priete meme des donnees, et de ce 
que Ton peut en faire. Notamment 
apres sa mort. Le don d'organe est 
possible mais pas le don de don- 



nees. La question reste posee pour 
tous les achats de biens immate- 
riels et pour toute la vie digitale : 
les conditions acceptees lors de 
l'achat de musiques et de livres vir- 
tuels ne permettent pas de les 
transmettre a des ayants droit. Et 
tous les mails echanges par le biais 
de Gmail font-ils partie de l'herita- 
ge transmis aux ayants droit ? 

La reponse a ete donnee, en 
avril20i3, par Facebook et Google : 
le mode « memorial » et le testa- 
ment numerique. Ce dernier per- 
met aux internautes d'enregistrer 
leurs dernieres volontes concer- 
nant leurs donnees stockees sur le 
compte Google. Le f ormulaire pre- 
voit la designation de contacts de 
confiance, avec une limitation a 
une dizaine d'heritiers. L'option 
« suppression definitive » du 
compte est aussi proposee. C'est 
done Google qui mene la danse. Et 
met a mal notre souverainete legis- 
lative sur des sujets aussi impor- 
tants que ceux-la dans la civilisa- 
tion de 1'information qui s'est 
ouverte. Et que dire des comptes 
orphelins qui, comme dans le cas 
de l'assurance-vie, restent sans 
maitre pendant des dizaines d'an- 
nees? 

En revanche, Google n'offre pas 
a ses clients de limitation de la com- 
munication et de l'utilisation des 
donnees collectees pendant leur 
vie... Et pourtant, quoi de plus riche 
et de plus valorisable que les 
recherches ou le contenu des mails 
d'une personne qui veut souscrire 
une assurance deces ou meme un 
credit immobilier ? Comme le pro- 
pose Google Flu (grippe en 



anglais), il est possible de connaitre 
l'emergence de nouvelles patholo- 
gies dans le monde simplement au 
travers des mots-cles lies aux 
symptomes de la maladie qui se 
propage. Avec une semaine d'avan- 
ce sur les alertes de l'Organisation 
mondiale de la sante. Applique a 
l'individu, c'est la connaissance 
intime de son etat de sante ou de 
certains proches, de revolution 
d'une maladie... Ce qui fabrique 
une valeur beaucoup plus forte 
que le « bon prof il » pour la bonne 
banniere de pub. 

Comme le fait dire 

Rabelais 
a « Pantagruel » : 
« Science sans 
conscience n'est 
que mine de l'ame » 

C'est un actif colossal non enco- 
re valorise que Google a cree la ! Et 
la tentation va etre infinie, a un 
moment ou a un autre, de venir au 
secours du modele economique 
fonde a 92% sur la publicite des 
mots-cles, qui s'essouffle trimestre 
apres trimestre... 

Parallelement, la mainmise de 
GAFA (Google-Apple-FaceBook- 
Amazon) sur les donnees de notre 
vie privee pose une question plus 
large de leur implication sur la sce- 
ne geopolitique, avec un statut 
non declare d'Etat ou de bras arme 
d'un autre Etat. Les « printemps ara- 
bes » ou les manifestations en Tur- 
quie en sont des exemples. C'est la 
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Alstom : l'occasion manquee 
Une incapacity a regarder l'avenir 



LesArvernes 

Collectif 



lstom a, comme de coutume quand 
un grand groupe risque de changer 
de pavilion, dechaine les passions. 
Comme de coutume ont ete convo- 



A 

m m ques tour a tour, sur la scene du 
^L. grand theatre de notre politique 
economique, l'emploi, l'independance strategi- 
que, la politique energetique, le patriotisme eco- 
nomique... Y compris la refonte precipitee d'un 
decret de 2005 visant a elargir les conditions dans 
lesquelles la puissance publique peut faire echec 
au rachat d'activites qui relevent d'interets natio- 
naux superieurs. 

Pourtant, les dirigeants de l'entreprise s'ever- 
tuent a presenter la branche energie d'Alstom 
comme une activite « non strategique ». lis lui 
attribuent et les deboires du titre en Bourse, et la 
baisse de 28 % du resultat net du groupe pour son 
exercice fiscal 2013-2014. 

Mais ce projet de restructuration manque cruel- 
lement d'ambition. Ce n'est pourtant pas un 
secret : les transformations de la gestion urbaine 
induites par le numerique offrent des opportuni- 
ty inegalees aux groupes industriels qui sauront 
se positionner sur le creneau de la smart city, la 
« ville du futur » moderne, hyperconnectee et eco- 
nome de ses ressources. Dans le domaine de l'ener- 
gie precisement, les reseaux de distribution d'elec- 
tricite existants evolueront a l'avenir vers des 
smart grids, ces infrastructures « intelligentes » 
qui couplent distribution electrique et pilotage 
informatique. lis equiperont les metropoles de 
demain, soucieuses de mieux fournir de l'energie 
a une population urbaine qui ne cesse de croitre. 

On estime ainsi que les solutions smart cities 
representeront un marche de 40 milliards de dol- 
lars (29,4 milliards d'euros) dans le monde en 
2016. La ville de Dubai vient, par exemple, d'annon- 
cer un investissement de plus de 200 millions 
d'euros pour equiper avec les solutions les plus 
innovantes un nouveau quartier, le Silicon Park. 
La Chine, elle, cree de toutes pieces des « villes intel- 
ligentes » et investit massivement dans ce secteur. 

Ces potentialites immenses n'echappent pas a 



tout le monde. General Electric, principal preten- 
dant au rachat de la branche energie d'Alstom, 
investit massivement dans les smart grids desti- 
nes aux collectivites locales et propose meme, 
depuis 2011, des solutions a bas cout optimisees 
grace au « cloud computing », l'informatique 
dematerialisee, qui permet le controle a distance 
des reseaux d'electricite. Toshiba a, lui, devoile le 
8 mai ses vues sur l'activite de distribution inte- 
gree de la branche energie d'Alstom, en cas de 
rachat par General Electric. Pour l'industriel japo- 
nais, ce rachat viendrait completer l'acquisition 
recente, pour 2,3 milliards de dollars, de la societe 
Suisse Landis Gyr, specialiste des compteurs elec- 
triques intelligents. Et lui permettrait ainsi de 
s'imposer comme un concurrent de taille sur le 
marche de la distribution d'energie. 

Consequences negatives sur l'emploi 

Dans un tel contexte, pourquoi le groupe Als- 
tom, leader dans les infrastructures de produc- 
tion et de transmission d'electricite, dont la bran- 
che energie comprend precisement une activite 
florissante de transformateurs et de systemes de 
gestion de transformateur, ne cherche-t-il pas a 
se positionner sur ce marche ? Pour quelles rai- 
sons le gouvernement francais a-t-il affiche tres 
clairement ces dernieres semaines sa preference 
pour une fusion avec le groupe allemand Sie- 
mens, qui conduirait de fait a 1' elimination d'un 
acteur du marche de l'energie, entrainant, com- 
me souvent dans ce type d'operations, des conse- 
quences negatives pour l'emploi en France ? N'y 
avait-il pas des solutions plus audacieuses a envi- 
sager quand, par exemple, Veolia, leader mondial 
des « services collectif s » urbains, secontenteega- 
lement d'une presence timide, par le biais de sa 
filiale Dalkia, sur le marche des smart grids ? 

Ce que revele l'affaire Alstom, c'est une incapa- 
city chronique des decideurs - publics et prives - 
a regarder audacieusement vers l'avenir et a tirer 
toutes les consequences de la revolution numeri- 
que, tant en termes de sources potentielles de 
croissance - et done d'emplois - que de souverai- 
nete numerique. Le cas Alstom n'est pas isole ; il 
nous rappelle que la meteorite numerique risque 
de tuer beaucoup de dinosaures industriels. ■ 



Les Arvernes sont un groupe de hauts 
fonctionnaires, d'economistes, de professeurs 
d'universite et de chefs d'entreprise 



securite nationale de chaque Etat 
qui est maintenant en jeu. 

Mais au-dela de la propriete et 
des utilisations non controlables 
des donnees, ce sont les applica- 
tions du « big data » qui se multi- 
plient et mettent a mal les lignes 
de defense de certains principes 
moraux comme l'anonymat. Une 
etude americaine a montre que 
l'application du « big data » a des 
dossiers medicaux pourtant ano- 
nymises permettait de retrouver 
l'identite des personnes en princi- 
pe protegees dans 92% des cas. 
Une autre prevoit a 90% les ris- 
ques d'episodes depressifs d'une 
personne en scannant son fil Twit- 
ter avec une attention particuliere 
au contenu des tweets et surtout a 
l'heure des posts. 

Et nous ne sommes qu'au debut 
de cette deferlante dont la taille 
augmente chaque jour. A l'echelle 
de la planete, la volumetrie de don- 
nees est comme un etang qui se 
serait transforme en mer puis en 
ocean en l'espace d'une dizaine 
d'annees. Et le gonflement se pour- 
suit : l'ocean de donnees devient 
une enorme planete, avant d'en- 
glober tout le systeme solaire d'ici 
a 2019. 

Pourquoi ? La reponse tient en 
deux mots : objets connectes. Leur 
nombre explose, et va atteindre 
entre 30 et 200 milliards d'ici a 
2019. Et chaque objet de multiplier 
les donnees delivrees chaque 
minute. Le decodage du genome 
en cinq minutes debouche sur les 
memes ordres de grandeur: 
3teraoctets (1 teraoctet 
= iooogigaoctets) par individu. 



Six milliards d'individus, c'est 
20 zettaoctets (20 milliards de 
teraoctets), rien de moins que tou- 
te 1'information produite et 
memorisee par l'humanite depuis 
ses debuts. 

Une vraie question d'ethique se 
pose a toutes les entreprises et a 
tous les « data-scientifiques » 
(pour traduire « data scientist ») : 
quelles limites pour l'utilisation de 
leur savoir ? Jusqu'oii peut-on aller 
dans le ciblage des messages ? Dans 
l'analyse des deplacements ? Dans 
Interpretation des donnees corpo- 
relles combinees avec les donnees 
precedentes ? Apres tout, si vous 
avez un bracelet qui transmet vos 
battementscardiaques.l'accroisse- 
ment du rythme croise avec ce que 
vous etes en train de regarder, lire, 
ecouter sur votre ordinateur ou 
portable projette chacun d'entre 
nous dans un laboratoire avec d'in- 
nombrables capteurs. Sans qu'on 
le sache. 

Comme le fait dire Rabelais a 
Pantagruel : « Science sans conscien- 
ce n 'est que mine de l'ame. » Meme 
si science, en 1532, rimait avec 
Et la science est en 
du 



ndese 



propager ; 
big data » a toute information col- 
lectee. Chacun ayant pour l'instant 
un choix plus ou moins eclaire a 
cet egard dans ce nouveau monde 
sans garde-fou tres clair. Une ecole 
de pensee americaine preconise 
meme l'abandon de toute protec- 
tion des donnees en echange de 
tous les benefices que Ton peut en 
retirer: probabilite de maladies, 
alerte medicale, identification des 
partenaires les plus « adaptes », etc. 



Le nouveau terme « data-ethi- 
que » ne fait que symboliser cette 
question essentielle qui va se poser 
a toutes les societes dans le monde. 
La France, par un sursaut du siecle 
des Lumieres, peut-elle apporter 
un eclairage sur tout cela ? 
N'oublions pas que France se dit en 
chinois/a guo, e'est-a-dire « le pays 
de la loi ». Rien de moins. Aurons- 
nous la capacite a le rester dans ce 
monde numerique? Vaste pro- 
gramme, aurait peut-etre repondu 
le general de Gaulle. Et il est peut- 
etre encore plus vaste si Ton refle- 
chit a la rencontre de la biologie et 
du data, qui donnera la « bio-data- 
ethique ». « On a conscience avant, 
on prend conscience apres », a dit 
Oscar Wilde. Le debat et l'opportu- 
nite sont la, juste devant nous. ■ 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 
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D'AUTRES DEBATS SUR LE WEB 

► « Netflix : la grande naivete 
du cinema francais », Renaud 
Delourme, PDG des Editions 
Montparnasse. 

+■ « Le trading a haute frequence 
est l'inverse d'une place boursie- 

re », Paul Lagneau-Ymonet, 
Paris-Dauphine, et Angelo Riva, 
European Business School. 

► « Les masques de Satochi 
Nakamoto, inventeur du bit- 
coin », Ludovic Desmedt, 
universite de Bourgogne. 

»- «A qui profite le blocage 
publicitaire sur Internet ? », 
Jeremie Bugard, Agenceyg. 
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1IEUX GERER LA 
MOBIUTE DE VOS CADRES 

Un programme de conferences 
animees par les journalistes du Monde 
et de Courrier international 

Dirigeant, DRH, responsable mobilite... 

venez rencontrer nos experts et echanger avec 
nos professionnels de la mobilite internationale 
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SOS CONSO I CHRONIQUE 

PAR RAFAELE RIVAIS 

Le cuisinier et les apprentis avocats 



LA CLINIQUE 
JURIDIQUEA 
« POUR BUT 
DE TOUCHER 

DESGENS 
EN GRANDE 

VULNERA- 
BILITY 

Benjamin Pitcho 

avocat, fondateurdu 
projet pedagogique 



Ce matin de decembre 2013, Kevin, jeune 
cuisinier employe dans un restaurant 
du i8 e arrondissement de Paris, refuse 

i de « mettre dans [ses] salades les volailles peri- 

j mees » que lui presente son chef. « Tu vas les 

: faire en salade ! », ordonne le chef, « une armoi- 

\ re a glace ». Comme Kevin persiste dans son 

: refus, le chef l'empoigne et le projette contre 

i un four brulant. Un plongeur, sans papiers, 

i prefere ne pas s'en meler. Kevin appelle le 

i patron du restaurant, qui prend parti pour le 

i chef cuisinier. Le jeune homme quitte alors 

: l'etablissement. 

! Apres avoir essuye un refus de plainte (ille- 

■ gal), Kevin se rend chez son medecin, qui pho- 

i tographie ses contusions et lui accorde un 

: arret de travail. Muni d'un certificat medical, il 

j retourne au commissariat, ou un policier 

i accepte cette fois d'enregistrer sa plainte. 

i Quand le jeune homme lui demande s'il est 

I oblige de retourner chez son employeur, le 

: policier lui repond qu'il ne sait pas. II lui propo- 

: se de demander conseil a la Clinique juridique 

j Saint-Denis, dont il a entendu parler dans le 

i journal gratuit 20 minutes. 
i La Clinique juridique est un lieu d'accueil 

: des personnes ayant des problemes de droit. 
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C'EST TOUT NET! | chronique 

par Marline Duretz 

Saveurs du monde 




Si les voyages forment la jeu- 
nesse, ils participent aussi a 
l'education des palais aux 
saveurs lointaines. Les Francais 
sont « de vrais aventuriers de 1'as- 
siette », selon une etude realisee 
fin 2013 par ComScore Media 
Metrix pour le compte du site de 
voyage TripAdvisor. La cuisine 
locale constitue ainsi, pour 63 % 
des sondes francais, un critere 
important dans le choix des vacan- 
ces et 90 % aiment « essayerde nou- 
veaux plats en vacances » : 16 % se 
disent prets a gouter a du kangou- 
rou, 10 % a des sauterelles grillees 
et 9 % a des ailerons de requin. 

En vacances, 70 % des voyageurs 
francais dinent au restaurant. Et 
combien chez l'habitant ? Dans les 
pas du Covoiturage. fr, des guides 
locaux de Vayable. com ou encore 
des modes d'hebergement prives 
tels qu'Airbnb. fr ou HouseTrip. fr, 
les repas authentiques des cuisi- 
nes locales de particuliers ont mis 
les pieds dans le plat du « voyage 
P2P » {peer to peer pour pair a pair). 

Cookening. com/fr se veut un 
«Airbnb de la gastronomie ». Cette 
table d'hote accessible des quatre 
coins du monde promet « des 
repas a la maison pour des rencon- 
tres improbables ». A Oslo, Ludivi- 
ne propose de prendre le gouter 
moyennant 18 euros par person- 
ne ; le Napolitain Francesco 
concocte pour ses convives un 
risotto a 1' orange et aux crevettes, 



une quiche aux fleurs de courget- 
tes et un limoncello fait maison 
pour 36 euros par hote, tandis 
que, a Santiago, Maria offre, 
contre 21 euros, de s'initier aux 
plats « venantdes extremes du 
Chili ». 

Magie de I'alliance culinaire 

Sans franchir les frontieres 
hexagonales, le site Voulezvousdi- 
ner. com invite a « voyager en Inde 
autourd'une bonne table » situee 
a Lyon, ou de savourer les « delices 
du Sichuan » prepares par Din- 
gDing, a Paris. Mais les convives 
peuvent opter pour Barcelone, 
Canberra ou encore Buenos Aires. 

Dans la meme veine, Viensman- 
geralamaison. f r vise a « apprendre 
des uns et des autres autourd'une 
bonne table conviviale, en toute 
simplicite» ; Icooknmeet. com met, 
lui, l'accent sur la magie de cette 
alliance culinaire, misant sur des 
« personnes etonnantes », des 
« experiences inoubliables », « une 
grande table dans un lieu insolite ». 

Emilie propose ainsi de diner 
«dans un cadre doublement surpre- 
nant: au sein des locauxd'une 
redaction de presse, elle-meme 
situee dans les anciensfameux Fri- 
gos de Paris », dans le 13' arrondisse- 
ment. Les bureaux du Monde sont 
a deux pas... Mais ou ai-je bien pu 
mettre les rallonges de la table ? ■ 

duretz@lemonde.fr 



Situee au sein de l'universite Paris-VIII, a Saint- 
Denis (Seine-Saint-Denis) - au terminus de la 
ligne 13 du metro -, tenue par des etudiants, 
elle est gratuite et accessible sans rendez-vous 
pendant les heures de permanence. «Il existe 
des cliniques juridiques partout dans le monde, 
saufen France ! », constate son fondateur, Ben- 
jamin Pitcho, avocat au barreau de Paris et 
maitre de conferences en droit prive a Paris- 
VIII, qui les a decouvertes aux Etats-Unis. 

En creant le premier etablissement du 
genre, il a permis d'ouvrir l'universite sur son 
voisinage, caracterise en Seine-Saint-Denis par 
une certaine precarite. « Notre but etait de tou- 
cher des personnes en grande vulnerability, qui 
ne saventpas oil trouver un avocat », expli- 
que-t-il. Grace au bouche-a-oreille, aux jour- 
naux et a sa page Facebook, la Clinique attire 
desormais un public plus large - notamment 
des etudiants d'autres universites, ayant des 
problemes de papiers ou d'heures de travail 
non payees par les fast-foods et certains 
grands magasins. 

Pour que la Clinique juridique ne soit pas 
qu'un feu de paille, M. Pitcho a obtenu du 
doyen de la faculte de droit qu'elle soit « inte- 
gree au parcours pedagogique » des etudiants. 



A partir de leur troisieme annee d'etudes 
apres le bac, ils peuvent choisir d'etre notes 
sur leur participation aux permanences, plu- 
tot que sur l'une des matieres prevues dans le 
cursus. «Nous apprecions la qualitede leurs 
reponses et leur rapidite », indique M. Pitcho. 

Le souci de bien renseigner impose parfois 
une immersion delicate dans des matieres 
que ces jeunes gens n'ont pas encore decouver- 
tes, comme le droit des societes, le droit fiscal 
ou le droit social. Une vingtaine se sont portes 
volontaires cette annee : « Cela nous donne la 
chance de nous confronter a de vraies person- 
nes et pas seulementa des casfictifs », indique 
l'un d'eux. Ils doivent notamment ecouter 
leur interlocuteur, qui, sous le coup de l'emo- 
tion, n'est pas toujours tres clair, et traduire 
ses propos en termes juridiques. 

« Un mois plus tard » 

Helas, ces apprentis avocats ne repondent 
jamais immediatement aux questions qui 
leur sont posees, faute de disposer a ce jour du 
bagage necessaire. Ils font une fiche, qu'ils 
transmettent a leurs professeurs. Ceux-ci deci- 
dent alors s'il y a lieu d'examiner l'affaire. 
« Nous ne traitons pas les demandes des person- 
nes qui ont dejd un avocat et qui souhaitent 
que nous evaluions son travail », indique 
M. Pitcho. «Nous ne traitons pas non plus les 
demandes trap compliquees. » Les etudiants 
envoient toujours un courriel aux personnes 
concernees, pour les en informer. S'ils pren- 
nent l'affaire, ils font relire leur copie par des 
professeurs specialistes du domaine en ques- 
tion, pour que leurs reponses ne souffrent 
d'aucune erreur de droit. 



Lorsque Kevin, sur les conseils du policier, 
se presente a la Clinique juridique, deux etu- 
diants l'ecoutent. Ils indiquent sur leur fiche 
qu'il a deux questions : premierement, com- 
ment faire constater la rupture de son contrat 
de travail sans retourner chez son employeur ? 
Secondement, comment obtenir une indemni- 
sation pour le prejudice subi ? Mais « c'est seu- 
lement un mois plus tard », regrette Kevin, 
qu'ils lui ont envoye dix pages de reponses cir- 
constanciees. Entre-temps, il avait trouve un 
nouvel emploi, chez un restaurateur « correct, 
cette fois ». II estime que la Clinique est une 
bonne initiative. «Mais il faudrait qu'un profes- 
seuravec de la bouteille participeaux perma- 
nences et reponde lorsqu 'ily a une urgence », 
dit-il. Une piste pour 1' annee universitaire 
2014-2015 ? 

Le recours a la Clinique est sans doute plus 
opportun lorsque le probleme qui se pose ne 
necessite pas une reponse immediate. Un habi- 
tant d'une commune de Seine-Saint-Denis est 
ainsi venu se plaindre de ce que son voisin, 
commercant, faisait marcher deux bruyantes 
machines a broyer les glacons dans son jardin, 
de jour comme de nuit... 

Apres avoir perdu le boire, le manger et le 
sommeil, il avait contacte un conciliateur, qui 
n'avait pas obtenu de resultat. II avait aussi 
fait appel au maire, mais celui-ci n'avait pas 
voulu intervenir. II voulait savoir s'il pouvait 
attaquer le premier magistrat. Quinze jours 
plus tard, il recevait une fiche lui expliquant la 
marche a suivre pour assigner l'edile devant le 
tribunal administratif . ■ 



http://sosconso.blog.le 
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